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réglementation
Question écrite n° 41953

Texte de la question

M. Guillaume Larrivé appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur
les propositions formulées en commun par la FNSEA et l'APCA à propos de la simplification du droit en matière
sociale. Il relève, en particulier, la proposition visant la notion d'agriculteur à titre principal, qui consiste à
déterminer cette qualité en comparant les recettes agricoles aux recettes non-agricoles pour les agriculteurs
relevant du forfait collectif en lieu et place des revenus fiscaux. Il souhaite connaître l'appréciation qu'il porte sur
cette proposition.

Texte de la réponse

Conformément à la politique du Gouvernement pour renforcer la compétitivité des entreprises, notamment par la
mise en oeuvre d'un choc de simplification, le ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt s'est
doté d'une feuille de route ambitieuse de simplification qui regroupe cinquante-cinq mesures résultant d'une
concertation large des acteurs, et en particulier des représentants des exploitants agricoles. Ces mesures
portent tant sur l'allègement des normes que sur la simplification de la réalisation des démarches
administratives. Les règles relatives à la pluriactivité prévoient l'affiliation au régime de l'activité principale
(activité dont les revenus retenus pour le calcul de la contribution sociale généralisée sont les plus élevés et à
laquelle le non-salarié consacre le plus de temps). Dans certaines hypothèses, seul le critère « recettes hors
taxes les plus élevées » est retenu pour déterminer l'activité principale. Il s'agit notamment des situations où
l'activité non-salariée est exercée au sein d'une société ou lorsque les activités non-salariées sont imposées
dans la même catégorie fiscale. Ces dispositions s'appliquent de manière identique à l'ensemble des régimes de
protection sociale [non-salarié agricole (NSA) et non-salarié non-agricole (NSNA)]. Aussi, remplacer le critère «
revenus » par le critère « recettes » pour les seuls exploitants relevant des bénéfices agricoles forfaitaires
pourrait apparaître comme une inégalité de traitement entre les NSA et les NSNA. De plus, le critère « recettes »
ne correspond pas toujours à la réalité de l'activité agricole en raison de la prise en compte des primes ou
indemnités. Pour ces raisons, la proposition formulée n'est pas retenue dans la feuille de route de simplification
du ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
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